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Préface
« DE GAULLE ET LA LIBÉRATION DE LA FRANCE »

Tant d’éléments sont en jeu dans la libération de notre pays : le débarquement américain en Normandie, l’action des forces de la Résistance à travers tout le pays, le concours de l’armée britannique et, bien évidemment, l’action de l’armée française d’Afrique du Nord, passée du bon côté depuis la fin de 1942. Sans oublier le rôle du général de Gaulle, s’appuyant de bout en bout sur l’éblouissante division Leclerc.

Cette complexité se révèle sous de nombreux aspects dans le remarquable ouvrage de François Delpla. La libération du territoire national me paraît un moment crucial pour la victoire des Alliés, et le rôle du général de Gaulle fut déterminant car il aura mené, de juin 1940 jusqu’à la défaite allemande, une action exceptionnelle pour assurer à la France, naguère écrasée par l’ennemi, toute sa place dans la Victoire.

Rappelons tout d’abord la geste gaullienne au lendemain de la défaite.

Nous sommes le 16 juin 1940, la France est submergée par l’ennemi. Pétain est appelé à la tête du gouvernement. De Gaulle, qui ne doute pas de l’issue tragique et qui a déjà assuré la liaison entre Paul Reynaud et Churchill, rejoint Londres dès le 17 juin dans la matinée, avant même la demande d’armistice de Pétain, dont il ne doutait pas.

Le 18 juin, il lance son appel historique : « Le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non ! » Et de Gaulle va tout mettre en œuvre pour maintenir dans la guerre contre l’Allemagne nos territoires d’outre-mer qui sont hors de portée de l’ennemi. Les territoires du Pacifique le rejoindront bientôt. Puis, dans l’impossibilité de rallier l’Afrique du Nord, il vise l’Afrique noire française, d’abord l’Afrique équatoriale où le gouverneur du Tchad, Félix Éboué, se rallie, suivi des autres territoires, y compris le Cameroun où avait été dépêché Leclerc (alors commandant) et le Gabon, après une courte intervention armée.

Entre-temps, les vichystes – et notamment la Marine – lui avaient barré violemment le chemin de Dakar et de l’AOF.

Mais, dès 1941, il a des troupes sous les armes qui, en Éthiopie, se distinguent face aux Italiens. Et lorsqu’au milieu de cette année les Anglais, pour éviter que la Syrie et le Liban ne s’ouvrent à l’ennemi, affrontent l’armée vichyste de ce secteur, le général de Larminat, rallié à de Gaulle, est sur le terrain. Syrie et Liban passent ainsi aux mains de De Gaulle, qui en confie le poste de gouverneur au général Catroux.

Les Forces françaises, au sein de la 8e armée britannique, s’illustreront en 1942 – nul ne l’a oublié – à Bir Hakeim.

Et voici, alors que la 1re DFL de Koenig avance aux côtés de l’armée britannique dans sa poussée vers Tripoli, que l’on apprend le débarquement de l’armée américaine au Maroc, s’appuyant sur un général français, Giraud, évadé de son camp de prisonniers, soutenu par Roosevelt, mais dont l’opposition à Vichy n’est pas évidente. Quel problème, quelles difficultés pour de Gaulle ! Il parvient à les surmonter, malgré le soutien des Américains à Giraud, puis à s’imposer face à celui-ci. À la fin de 1943, l’homme qui a lancé l’Appel du 18 juin est devenu le dirigeant civil et militaire unique à la tête de notre Empire et de l’armée française reconstituée et équipée par les États-Unis. Quel chemin parcouru !

Reste à franchir l’ultime étape, la prochaine libération de la France, enjeu capital pour de Gaulle, c’est-à-dire pour le destin de la patrie.

Des divisions américaines nombreuses ont rejoint le territoire britannique pour débarquer bientôt en France.

Que seront le rôle de l’armée française reconstituée en Afrique du Nord et la place de De Gaulle, c’est-à-dire de la France ? C’est le seul souci de De Gaulle qui y porte la plus grande attention. Peut-on imaginer que les combattants des Forces françaises libres et des unités qui s’y sont ralliées ne participent pas à la libération du sol de la patrie, sous son autorité ?

Oui, de Gaulle doit être au premier rang pour libérer la France. On note en 1944 un signe favorable, mais un seul : en avril, la division Leclerc, à l’entraînement au Maroc, équipée d’armements américains, celle qui deviendra la glorieuse 2e DB, embarque à Oran, en présence de De Gaulle, pour poursuivre son entraînement dans le nord de l’Angleterre. Nous comprenons que l’heure du débarquement allié en Normandie se rapproche.

Mais qu’en sera-t-il du rôle militaire et politique de la France et de la place de De Gaulle ?

Dans les tout premiers jours de juin, Churchill appelle de Gaulle à Alger et lui demande de rejoindre l’Angleterre pour prendre contact avec le général américain Eisenhower, chef des forces armées du prochain débarquement.

De Gaulle rencontre Eisenhower. Celui-ci lui dévoile l’essentiel sur l’opération militaire – le débarquement en Normandie – et lui précise que, lors de l’avance de ses troupes en territoire français, des officiers américains préparés à cette mission administreront les provinces libérées. Puis Eisenhower remet à de Gaulle le schéma du discours que celui-ci prononcerait à la radio au soir du débarquement. De Gaulle ne s’en tiendra pas au message banal ; de plus, il est bien résolu à maintenir à la tête des régions les résistants qu’il a déjà désignés (tel Michel Debré à Angers). Oui, la France peu à peu libérée sera administrée par d’authentiques résistants, les hommes de De Gaulle !

Le 6 juin à l’aube, c’est le débarquement en Normandie. N’y figure qu’une unité française, le commando Kieffer, dont les fusiliers-marins se couvrent de gloire. Le soir, à la BBC, de Gaulle ouvre ainsi son discours : « C’est la bataille de France et c’est la bataille de la France. » Il appelle toute la Résistance à se soulever contre l’ennemi et donne ses ordres à la France pour sa libération. Suite à son appel, des maquis se soulèveront sur les arrières de l’ennemi, malgré la tuerie intimidatrice d’Oradour-sur-Glane.

Et la division Leclerc ? Elle s’impatientait en Angleterre, lorsque enfin, dans les derniers jours de juillet, elle est embarquée pour la France et débarque le 1er août à Avranches, au sud du Cotentin, avec mission d’attaquer les arrières allemands en Normandie, ce qu’elle fera brillamment, libérant Alençon non sans pertes.

La lumière de la victoire commence à briller, au point qu’à Vichy Laval se demande s’il ne pourrait pas engager avec le commandement américain une négociation à laquelle il envisage d’associer Édouard Herriot… qui se laisserait bien tenter. Tournons cette page.

De Gaulle est sur le terrain. Dès le 14 juin – geste symbolique –, il a débarqué en Normandie pour rejoindre Bayeux, tout juste libérée, où l’a acclamé la population unanime.

Puis, après les premiers succès de Leclerc, il a débarqué de nouveau en Normandie. Le front allemand ayant fléchi, il faut exploiter la faille. Eisenhower oriente l’attaque vers l’est, considérant que libérer Paris n’irait pas sans de lourdes pertes. Mais de Gaulle parvient à le faire changer de tactique : d’abord Paris, mission de la division Leclerc.

Le 22 août, Leclerc est aux abords de la capitale. Le 23, en avant-garde, le capitaine Dronne et sa compagnie entrent dans Paris, déjà en insurrection contre l’ennemi. Il arrive à 21 h 12 à l’Hôtel de Ville où des résistants l’accueillent dans la liesse. Les cloches sonnent à Notre-Dame et bientôt à travers toute la ville.

De Gaulle entre dans Paris et rejoint Leclerc et Rol-Tanguy, chef des FFI d’Ile-de-France, à la gare Montparnasse.

C’est la Libération.

De Gaulle, le 26 août, descend les Champs-Élysées, avec Leclerc et une foule immense, puis va se recueillir à Notre-Dame où quelques tirs de l’ennemi ne le font pas broncher. Le lendemain, il s’installe à Paris comme chef du gouvernement de la France, au ministère de la Guerre, rue Saint-Dominique. Et il convoque ses ministres, encore à Alger, qui l’auront rejoint le 31 août.

Paris est libérée et de Gaulle est au pouvoir, au pouvoir en France. Désormais, il jouera un rôle décisif dans la libération du territoire de la patrie.

Déjà, le 15 août, de Lattre, avec des renforts américains, avait débarqué en Provence et remontait vers le nord. Et, le 23 novembre, Leclerc libère Strasbourg. Un mot à cet égard. En 1941, lorsque Leclerc, avec une modeste troupe, s’était emparé au nord du Tchad du fort italien de Koufra, il avait fait hisser le drapeau tricolore, déclarant : « Lorsque nous aurons libéré Strasbourg, n’oubliez pas de déployer nos trois couleurs sur la cathédrale. » Ce 23 novembre, l’un des combattants de Koufra présent à Strasbourg s’empresse d’exécuter cet ordre datant de plus de trois ans.

Certes, en fin d’année 1944, il y a la contre-offensive allemande des Ardennes, que les forces françaises et alliées repoussent après de rudes combats. Puis nous entrons en Allemagne, jusqu’en Bavière.

L’armée allemande vaincue doit signer une double capitulation, d’un côté avec l’armée soviétique, de l’autre avec les alliés occidentaux. Le 8 mai 1945, le général allemand qui va signer la capitulation de son pays, voyant devant lui un général anglais et un général américain, mais aussi le général de Lattre de Tassigny qui représente de Gaulle, s’écrie : « Quoi, les Français aussi ! » Oui, « les Français aussi », sur le même pied que leurs alliés.

Toute mon admiration à de Gaulle pour la libération de la France ! Et toute mon admiration aussi pour la création, en cette année 1945, de l’Organisation des nations unies, dont la France est reconnue comme l’un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité.



Yves GUÉNA,

ancien des Forces françaises libres,

ancien de la 2 e division blindée


AVANT-PROPOS

La libération de la France est un moment d’histoire pathétique, dramatique et, somme toute, encourageant. Une nation écrasée, dont le territoire a été choisi comme champ de bataille par de puissants alliés, se retrouve, se redresse et se bat. Un agresseur qui avait mis une puissance colossale au service du crime contre l’humanité perd en quelques semaines sa plus belle prise et se trouve réduit à livrer sur son propre sol un combat désespéré. Restent les ruines, morales aussi bien que matérielles. Les leçons à tirer de la catastrophe ne sont pas évidentes et divisent les Français. Du moins sont-ils assez unis pour reconstruire avec ardeur, tout en faisant progresser la justice sociale.

Les chantiers extérieurs ne sont pas moins délicats. Faut-il achever d’anéantir la puissance allemande ou lui faire une place pour lutter contre un nouveau danger qu’incarnerait l’URSS ? Faut-il souhaiter, dans cette perspective, le maintien durable en Europe des troupes américaines ? Faut-il, pour rétablir l’autorité internationale du pays, restaurer la domination coloniale dans toute sa dureté ?

La Libération pose autant de problèmes qu’elle en résout. L’histoire poursuit sa route.

Le présent livre est bâti sur le socle, légèrement modifié, d’un album publié lors du précédent anniversaire décennal de la Libération. Le regretté Jacques Baumel, depuis la mairie de Rueil-Malmaison qu’il allait bientôt confier à son premier adjoint Patrick Ollier, en avait dirigé la réalisation et rédigé la préface.

En sus d’une place plus grande pour le texte et les documents écrits, ce nouvel ouvrage bénéficie des avancées de la recherche, à commencer par celles qui avaient été rendues publiques lors de l’anniversaire de 2004. Ces travaux, dont les plus saillants sur le plan académique sont deux livres d’Olivier Wieviorka et une synthèse de Paul Kennedy sur les innovations techniques du camp allié en 1943-1944, ont audacieusement défriché des champs nouveaux au moyen de sources inaperçues. Cécile Desprairies a mis au jour cent mesures de Vichy qui subsistent sous nos yeux, montrant une Libération, suivant les domaines et les points de vue, tantôt fâcheusement oublieuse, tantôt, au contraire, avisée. Ainsi, le « premier ouvrier de France » était allemand ! Ce genre de concours n’existait pas dans l’Hexagone. Son implantation dut beaucoup à l’imitation des institutions allemandes par le régime de Vichy et à son exaltation des corporations médiévales : pour amadouer l’occupant on cherchait à le convaincre que la France, désormais soucieuse d’artisanat plus que d’industrie, n’était plus un concurrent. Après tout, l’industrie s’en est remise et l’artisanat mérite bien d’avoir ses palmarès. La source impure peut être à bon droit oubliée, comme je l’ai vérifié auprès d’un confrère, auteur de livres d’histoire sur la période, qui avait participé à des jurys de « meilleur ouvrier » sans soupçonner cette origine.

Il est certes plus préoccupant que le parcours de la flamme olympique, portée sur des milliers de kilomètres depuis la Grèce par des coureurs à pied, ne soit jamais mis en relation avec le décorum des Jeux de Berlin en 1936, et leur fonction d’attrape-nigauds : la « grande fraternité du sport » dissimulait en particulier une ferme intention allemande de visiter la France de la façon la moins fraternelle, et la moins sportive, qui soit. Le silence sur cette origine montre une lacune dans une libération, celle du monde à l’égard du nazisme. Sans nier les mérites des Jeux et de leur fondateur français Pierre de Coubertin (1863-1937), mort trop tôt pour avoir pu se poser la question d’une collaboration avec l’Allemagne, il convient de se souvenir qu’il avait été fermement partisan de laisser l’organisation de l’olympiade de 1936 à Berlin, quand Hitler y eut pris le pouvoir.

La décennie écoulée a vu disparaître un grand nombre de libérateurs du territoire français. En dehors de Jacques Baumel, déjà cité, certains étaient devenus des amis, des inspirateurs et des lecteurs de l’historien « baby boomer » que je suis : Lucie et Raymond Aubrac, Serge Ravanel, Francis Crémieux, Stéphane Hessel (en mission pour le BCRA et arrêté à Paris le 10 juillet 1944) et bien d’autres. On peut citer aussi Henri Rol-Tanguy, Maurice Kriegel-Valrimont, Anna Marly (compositrice du « Chant des Partisans »), Marcel Bigeard (délégué militaire pour l’Ariège), Paul Aussaresses (parachuté comme « Jedburgh » dans le même département), les membres de la 2e DB François Jacob, Alain de Boissieu et Jean Compagnon, Élisabeth de Miribel (qui suivit en tant que journaliste la 2e DB d’Alençon à Paris), l’abbé René de Naurois, aumônier du commando Kieffer et José Aboulker, pionnier de la libération de l’Afrique du Nord, puis organisateur du service de santé de la Résistance intérieure. Citons enfin quatre Pierre avec lesquels se bâtit l’édifice : l’officier de parachutistes Château-Jobert, qui fonce de maquis en maquis, Messmer qui précède à Paris l’état-major du général Koenig, Clostermann qui nettoie le ciel, Lefranc parachuté dans un maquis de l’Indre. Certains de leurs cadets venaient de recueillir leurs souvenirs et en ont tiré des œuvres éclairantes : ici se détachent la biographie de Rol-Tanguy due à Roger Bourderon et le livre d’entretiens de Pascal Convert avec Raymond Aubrac. On aura relevé dans cette liste quelques noms de personnes qui ont par la suite commis des illégalités en milieu colonial, soit avec la bénédiction de leur gouvernement, soit en se rebellant contre lui : leurs noms n’ont pas à être retirés pour autant de la liste des libérateurs, ni leurs services gommés.

La connaissance de la collaboration a également progressé, et tiré parti du témoignage des anciens avant qu’ils ne disparaissent. Exemplaires sont à cet égard les entretiens, répartis sur deux ans, entre le milicien Paul Frechou et François Le Goarant de Tromelin, qui ont nécessité plusieurs voyages à Montevideo où Frechou s’était réfugié après la guerre, sans jamais avoir raconté sa version des faits. Réputé avoir dirigé le commando qui a tué Georges Mandel le 7 juillet 1944, il révèle qu’il n’était pas sur place, non point qu’il y aurait répugné, mais parce qu’il avait dans la Milice des responsabilités d’un niveau plus élevé, ce qui est tout à fait convaincant. J’ai moi-même, stimulé par la rencontre du fils du commissaire Courrier (responsable de l’établissement d’internement des prisonniers politiques de Vichy entre 1940 et 1942), publié le premier ouvrage sur la mort de Mandel1 et mis en lumière une commandite hitlérienne. Il ressort de ce cas, et de bien d’autres, que le nom de « Milice » a été abusivement étendu après la guerre à toutes sortes d’officines et qu’il est temps de cerner plus précisément les services rendus aux Allemands, par les organisations comme par les individus. Ainsi, il apparaît que l’assassinat de Mandel est le fait d’une sorte de tueur à gages, encarté dans la Milice mais prenant directement ses ordres auprès des SS.

Mentionnons enfin Patrick Desbois, un pionnier né après la guerre et travaillant sur l’Europe orientale, mais issu d’une famille résistante de Bourgogne et propulsé vers l’histoire par son intérêt pour la captivité de son grand-père à Rawa-Ruska. Sauvant avec son association Yahad-In Unum la mémoire des témoins de la Shoah par balles, il nous donne année après année, depuis 2007, une ample moisson de comportements nazis auprès des populations occupées, propre à éclairer toute l’entreprise hitlérienne.

Voilà qui indique une direction pour les recherches de la prochaine décennie : l’histoire de la Libération progresse à coup sûr et d’un pas sûr quand on s’interroge sur la politique allemande pour mettre en lumière, par-delà les questions de personnes et les contradictions réelles ou apparentes, la volonté d’occuper la France le plus longtemps possible tout en l’affaiblissant le plus possible. En d’autres termes, les Français non résistants étaient plus souvent naïfs et sensibles aux chantages, que traîtres et vendus à l’ennemi. Cela ne fait ressortir que mieux le mérite des combattants, même tardifs. Ce livre espère apporter sa contribution dans cet effort de longue haleine.

_________________

1. Éditions de l’Archipel, 2008.


INTRODUCTION

Le 6 juin 1944, la France est occupée depuis quatre ans. Tout au long de la côte occidentale se dresse le Mur de l’Atlantique, édifié avec son argent et par ses habitants, que la force ou la misère contraignaient à forger leurs propres chaînes. Mais déjà, depuis plusieurs semaines, des nuées d’avions le survolent, soit pour le bombarder, soit pour attaquer dans l’intérieur des terres les forces allemandes et les équipements utiles à l’occupant. L’espoir d’une libération venue de l’Ouest grandit, les souffrances de toutes sortes également.

Cette situation résulte d’une défaite militaire foudroyante, en mai-juin 1940. Si on ne veut pas remonter au Déluge, on peut partir, pour expliquer cette guerre et cette défaite, du 30 janvier 1933. L’Allemagne, que la France considère depuis longtemps comme son « ennemi héréditaire » et réciproquement (même si ses rapports avec l’Angleterre ne sont pas non plus au beau fixe), se dote alors d’un chancelier aussi belliqueux qu’antifrançais, Adolf Hitler. Dès les premiers instants de son gouvernement, il la prépare à agresser ses voisins, dans des délais rapprochés. Pour commencer, il acquiert en quelques semaines un pouvoir absolu sur l’Alle­magne. Une seule chose le limite : la capacité du président Hindenburg (né en 1847) de le destituer à tout moment. Mais il se montre déjà fort habile à manipuler les vieillards, même quand ils commandaient en chef les armées de leur pays en 1918. Il renouvellera cette performance plus tard avec le Français qui commandait dans l’autre camp, Philippe Pétain.

La responsabilité des puissances autres que l’Allemagne, petites et grandes, dans le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, ne réside donc pas dans leur agressivité. Elle tient tout entière dans leur passivité et, avant tout, dans leur manque de lucidité.

Au point de départ, la folie hitlérienne

Adolf Hitler représente un cas unique, pour l’instant, dans l’histoire de l’humanité : un mixte de prophète religieux et de dirigeant politique d’envergure, animé de grands projets de conquête. La religion qu’il prêche à partir de 1919 est une synthèse très personnelle d’un certain nombre de courants idéologiques à la mode, pendant les décennies précédentes, dans les pays développés. Elle s’élabore dans les affres de la défaite de 1918.

Le caporal Hitler, engagé volontaire en 1914, n’en supporte pas l’idée, qui le rend littéralement fou – ce qui signifie qu’il présentait, dès son plus jeune âge, une structure psychotique qui pouvait l’amener à ne nuire qu’à lui-même (ce qu’il fait jusqu’à trente ans, en étant le porteur isolé d’une vocation artistique incomprise) et qui pouvait aussi, à la faveur de certaines circonstances, le rendre très dangereux pour son entourage. C’est ce que l’on appelle un « déclenchement de psychose ».

Né en 1889, il avait mené une vie obscure jusqu’à l’âge de trente ans. Il s’était jeté en 1914, volontairement, dans la mêlée et il refuse la défaite de tout son être. Persuadé qu’il faut, pour vaincre, « purifier la race », il développe un antisémitisme d’une radicalité inouïe. Grâce à d’immenses qualités d’organisateur et de comédien, jusque-là en friche, l’entourage qui eut à pâtir de cette folie était l’humanité tout entière. Sa conception nouvelle de la politique mêle aux leçons du fascisme mussolinien une vision esthétique de l’action du chef : celui-ci crée à chaque instant des illusions qui lui permettent de développer ses entreprises tout en cachant son jeu.

Précisons que son dérangement mental n’excuse pas, bien au contraire, la foule immense de ses collaborateurs, ni les groupes sociaux ou politiques qu’il a en grande partie satellisés, en Allemagne et dans bien d’autres pays, dont la France. Cette folie est très accusatrice, également, pour les dirigeants politiques qui n’ont pas su ou pas voulu empêcher la guerre en 1914, et qui ont ouvert la voie à des appétits gigantesques. Car cette guerre, sauf en cas de match nul et de paix blanche, ne pouvait qu’engendrer chez les vaincus de dangereuses frustrations. Dans l’esprit de ce caporal elles furent extrêmes, et il trouva, après bien des tâtonnements, le moyen de mobiliser un très grand nombre de gens.

L’histoire dispose paradoxalement de très peu de données sur l’évolution de Hitler entre novembre 1918 et mai 1919. On sait seulement qu’il reste dans l’armée, après un séjour en clinique psychiatrique, où il était traité par un médecin nommé Edmund Forster. Quelques informations, trop fragmentaires et indirectes pour fonder une certitude précise, suggèrent que ce praticien lui a insufflé l’idée que l’Allemagne avait besoin d’hommes tels que lui. On le retrouve en mai 1919, à Munich, dans la peau d’un nationaliste revanchard, embauché par ses supérieurs pour réapprendre le patriotisme aux soldats allemands désorientés. Dans cette activité il devient le spécialiste de la « question juive ». Les Juifs allemands, peu nombreux sauf dans certaines professions intellectuelles, et assez voyants dans la direction des partis de gauche plus ou moins extrêmes, sont censés, pour beaucoup de patriotes allemands frustrés, avoir joué un rôle dans la défaite. Hitler fait de cette idée la base même de sa vision du monde. Et du Juif, au singulier, l’ennemi omniprésent de sa paranoïa personnelle. Il tire grand parti de la théorie de leur conspiration pour la domination du monde, introduite en Bavière en décembre 1919 par la traduction du faux apparu en Russie tsariste une vingtaine d’années plus tôt sous le titre Protocoles des sages de Sion.

D’éducation catholique, Hitler devient consciemment une figure d’Antéchrist. D’où sa fascination jamais démentie pour la Grèce et pour Rome, alors que certains de ses disciples (comme Rosenberg ou Himmler) ne jurent que par une germanité « nordique ». Certes, ce dernier thème affleure dans les discours de Hitler, mais l’Antiquité méditerranéenne est son paradis perdu : un monde esclavagiste, bâtisseur de grands monuments et tenant à distance les « barbares », finalement détruit par l’irruption du christianisme « juif ». L’Antéchrist voue sa vie à l’Allemagne et, lorsqu’il échoue en 1923 dans une première tentative de prise du pouvoir sous l’égide du général Ludendorff, il n’aspire plus qu’au martyre quand la police tire sur lui. Il espère que son cadavre servira de terreau et stimulera les chefs de la guerre de revanche. Il survit, et, se croyant protégé par la « Providence », se rêve dès lors en dictateur politique et militaire, en sus de sa vocation maintenue de fondateur de religion terrestre.

Politique extérieure du nazisme

L’Allemagne pouvait certes nourrir quelques griefs justifiés, au moins en apparence, contre ses vainqueurs de 1918 (l’Angleterre, la France et les États-Unis, principalement). Le traité qui lui avait été imposé à Versailles en juin 1919 énonçait un certain nombre de grands principes (désarmement, égalité des droits, sécurité collective) que les vainqueurs interprétèrent en fonction de leurs intérêts, tant dans les clauses mêmes du traité qu’au cours des années suivantes. On fut infiniment moins indulgent et généreux avec l’Allemagne dite de Weimar, républicaine et démocratique, qu’avec la dictature nazie qui lui succéda. Mais précisément, le 1er septembre 1939, quand Hitler agresse la Pologne, il a depuis 1933 corrigé sans tirer un coup de feu, grâce à l’inertie de ses futurs adversaires et à l’audace avec laquelle il se présentait comme un homme de paix, toutes les inégalités imposées à son pays par le traité de Versailles : il s’est ainsi retiré tout prétexte pour déclencher une guerre de revanche. Ce n’est plus l’égalité des droits que l’Allemagne alors vise (même si Hitler se réclame encore de ce principe, en déclarant effrontément que la Pologne veut opprimer l’Allemagne), mais bien la réalisation d’un rêve d’expansion beaucoup plus large que celui des conseillers les plus gourmands de l’empereur Guillaume II, dits « pangermanistes », avant 1914.

Le livre-manifeste Mein Kampf (1925-1927) l’explique en toute clarté. À la base on trouve un détournement de l’idée de « lutte des classes », popularisée au XIXe siècle par Karl Marx et ses disciples : pour Hitler, ce n’est pas ce principe qui détermine toute l’histoire de l’humanité, mais celui d’une « lutte des races », certaines étant biologiquement supérieures et appelées à dominer les autres, pour peu que des idéologies pernicieuses, telles que le christianisme, ne viennent leur en ôter la volonté. C’est une absurdité, non seulement parce que, en dehors de quelques traits superficiels comme la couleur de la peau, rien n’est plus difficile à définir qu’une race au sein de l’espèce humaine (les groupes n’ont cessé de se mélanger et de se métisser, notamment en Allemagne), mais parce que l’idée d’une supériorité biologique chez l’homme, qui se définit comme un animal non entièrement déterminé par son corps, est plus arbitraire encore.

Mais si cette théorie était loin d’apporter sur le plan scientifique une lumière quelconque, elle se révéla, dans le contexte allemand du début des années 1930, d’une redoutable efficacité pratique. Elle permettait de mettre en mouvement des millions d’hommes, frustrés dans leur fierté nationale par la défaite et aussi, pour beaucoup d’entre eux, dans leur bien-être matériel par la crise dite de 1929, qui créait un pic de chômage et de misère en 1932. Une crise que la propagande nazie eut beau jeu d’attribuer aussi au traité de Versailles, par exemple en disant que le paiement des « réparations » avait ruiné le pays. À ce peuple recru d’épreuves, Hitler proposait l’édification d’une « communauté nationale » (Volksgemeinschaft) où chacun serait au service de tous. En outre, certains Allemands plus aisés ou plus instruits tombaient dans un piège plus subtil. Ils voyaient Hitler comme un démagogue, un vulgaire batteur d’estrade, que son inculture rendrait tributaire de leurs compétences. Ainsi les milieux conservateurs, qui détestaient le débraillé des hordes hitlériennes, ne craignirent pas (ou craignirent peu) d’agréer leur chef comme chancelier le 30 janvier 1933, dans un gouvernement où les leurs occupaient presque tous les postes. De même, en 1939, les chefs militaires n’eurent pas trop peur d’entrer en guerre : le régime leur avait fourni un armement flambant neuf et, pour ce qui est de son usage, l’incompétence du Führer ferait qu’il aurait toujours davantage besoin d’eux et de leurs avis.

Les succès de Hitler tiennent en grande partie à son art d’amener ses adversaires, de tout bord et de toute nationalité, à le sous-estimer. Quand on dit qu’il obtient jusqu’en 1943, de la part de ses compatriotes, un soutien massif, et que jusqu’au bout il garde l’appui d’une majorité, il faut s’entendre : il y a dans ce soutien ou dans cet appui beaucoup de soumission passive et elle peut cohabiter avec un certain scepticisme, voire, en privé, avec une forte dose de moquerie envers les travers du Führer, la lourdeur de sa propagande et les tares de ses lieutenants. Ce qui importe, c’est que les sceptiques se bornent à ironiser plutôt que de s’organiser. Il faut donc qu’ils se trompent sur la gravité de la situation (qu’il s’agisse par exemple, avant guerre, de la confiscation des libertés ou, pendant la guerre, des échecs militaires) et ne jugent pas urgent, ou possible, d’agir. Ce régime excelle à rassurer puis à frapper par surprise, en décourageant toute résistance. Contrairement aux dictatures de la mouvance stalinienne, le parti unique (dit « national-socialiste » ou, par abréviation, « nazi ») ne joue pas, en temps de paix, un grand rôle dans l’encadrement de la population. Quant aux milices, SA et surtout SS (après le massacre de dirigeants SA lors de la nuit des Longs couteaux, du 30 juin au 2 juillet 1934), elles sont moins là pour surveiller et terroriser les gens en permanence que pour intervenir en cas de besoin, dans tous les domaines, quand les attrape-nigauds n’ont pas suffi.

Cette pratique de la douche écossaise, qui a fait merveille pour priver le peuple allemand de ses capacités de réaction, va aussi produire sur la France de terribles effets.

Ce qu’il faut en retenir, en matière de politique extérieure, c’est que Hitler veut à la fois anéantir la France et ménager l’Angleterre, pour instaurer avec elle un condominium « aryen » sur le monde, fait pour durer « mille ans ». Cela passe par la renonciation de l’Allemagne à une expansion maritime et coloniale, au profit d’une colonisation de l’Est européen. Pour séduire Londres et prouver son absence d’ambitions atlantiques, Hitler doit donc, en contradiction avec ce qui précède, ménager la France, au moins sur le plan territorial. D’où sa renonciation, souvent proclamée, à l’Alsace-Lorraine (c’est-à-dire aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, conquis par Bismarck en 1870 et rendus en 1918), et son absence de revendications, même pendant l’Occupation, sur les territoires coloniaux français.

Ce que Mein Kampf annonce, et que la France ne voit pas venir, c’est son écrasement par une campagne rapide, suivi d’une paix générale : par elle l’Angleterre accepterait de laisser à une autre grande puissance la maîtrise du continent. Ce qu’elle n’a jamais fait depuis la guerre de Cent Ans. Mais les temps ont changé et Hitler en conclut que le Royaume-Uni est obligé de changer de politique : la Première Guerre mondiale lui a donné deux redoutables concurrents outre-mer, les États-Unis et le Japon, et s’il veut garder son empire il doit s’allier à l’Allemagne, puissante mais si amicale, plutôt qu’à une France à la fois peu sûre et décadente.

C’est ce calcul que Churchill fait échouer en mai-juin 1940, in extremis et de façon longtemps précaire.

Quand l’ennemi juif se fait français

Les passages antifrançais de Mein Kampf  1 sont plus ou moins connus pendant l’entre-deux-guerres, dans le pays visé, par une traduction intégrale publiée en 1934 et par plusieurs recueils d’extraits. Il vaut la peine de les mettre bout à bout, ce qui a rarement été fait :

Les imprécations de Mein Kampf contre la France

L’Angleterre n’a plus aujourd’hui aucun intérêt pressant à ce que l’Allemagne soit anéantie et, au contraire, l’objectif de la diplomatie anglaise doit être de plus en plus, à mesure que les années s’écoulent, de mettre un frein à l’instinct d’impérialisme démesuré dont est animée la France. (p. 614)

Car il faut qu’on se rende enfin clairement compte de ce fait : l’ennemi mortel, l’ennemi impitoyable du peuple allemand est et reste la France. (p. 616)

C’est uniquement en France que l’on remarque aujourd’hui un accord secret, plus parfait qu’il n’a jamais été, entre les intentions des boursiers, intentions dont les Juifs sont les représentants, et les vœux d’une politique nationale inspirée par le chauvinisme. Et c’est précisément cette identité de vues qui constitue un immense danger pour l’Allemagne. C’est pour cette raison que la France est, et reste, l’ennemi que nous avons le plus à craindre. (p. 621)

Ce peuple, qui tombe de plus en plus au niveau des nègres, met sourdement en danger, par l’appui qu’il prête aux Juifs pour atteindre leur but de domination universelle, l’existence de la race blanche en Europe. Car la contamination provoquée par l’afflux de sang nègre sur le Rhin, au cœur de l’Europe, répond aussi bien à la soif de vengeance sadique et perverse de cet ennemi héréditaire de notre peuple qu’au froid calcul du Juif, qui y voit le moyen de commencer le métissage du continent européen en son centre et, en infectant la race blanche avec le sang d’une basse humanité, de poser les fondations de sa propre domination. (p. 621)

Le rôle que la France, aiguillonnée par sa soif de vengeance et systématiquement guidée par les Juifs, joue aujourd’hui en Europe, est un péché contre l’existence de l’humanité blanche et déchaînera un jour contre ce peuple tous les esprits vengeurs d’une génération qui aura reconnu dans la pollution des races le péché héréditaire de l’humanité.

En ce qui concerne l’Allemagne, le danger que la France constitue pour elle lui impose le devoir de rejeter au second plan toutes les raisons de sentiment et de tendre la main à celui qui, étant aussi menacé que nous, ne veut ni souffrir ni supporter les visées dominatrices de la France. (p. 621)

Une artère vitale du peuple allemand (le Rhin) traverse un pays où des hordes nègres prennent leurs ébats. (p. 626)

Nous devons encore considérer en première ligne comme États géants les États-Unis, puis la Russie et la Chine. Il s’agit là de formations territoriales qui, pour partie, ont une surface plus de dix fois supérieure à celle de l’empire allemand actuel. La France même doit être comptée au nombre de ces États. Non seulement du fait qu’elle complète son armée, dans une proportion toujours croissante, grâce aux ressources des populations de couleur de son gigantesque empire, mais aussi du fait que son envahissement par les nègres fait des progrès si rapides que l’on peut vraiment parler de la naissance d’un État africain sur le sol de l’Europe. La politique coloniale de la France d’aujourd’hui n’est pas à comparer avec celle de l’Allemagne de jadis. Si l’évolution de la France se prolongeait encore trois cents ans dans son style actuel, les derniers restes du sang franc disparaîtraient dans l’État mulâtre africano-européen qui est en train de se constituer : un immense territoire de peuplement autonome s’étendant du Rhin au Congo, rempli de la race inférieure qui se forme lentement sous l’influence d’un métissage prolongé. C’est là ce qui distingue la politique coloniale française de l’ancienne politique coloniale allemande. Cette dernière était toute en demi-mesures, comme tout ce que nous faisions. Elle n’a ni agrandi les territoires de peuplement de la race allemande, ni entrepris la tentative – encore que criminelle – de renforcer la puissance du Reich par un recours au sang noir. Les Ascaris de l’Afrique orientale allemande furent un timide essai dans cette voie. En réalité, ils servirent seulement à la défense de la colonie même. L’idée de transporter des troupes noires sur un théâtre européen d’opérations, abstraction faite de son impossibilité manifeste durant la guerre mondiale, n’a jamais existé, même comme un projet appelé à se réaliser en cas de circonstances favorables ; au contraire, chez les Français, elle a de tous temps été considérée comme une des raisons profondes de leur activité coloniale. (p. 642-643)

Autant nous sommes tous aujourd’hui convaincus de la nécessité d’un règlement de comptes avec la France, autant demeurerait-il inefficace pour nous dans son ensemble, si nos buts de politique extérieure se bornaient à cela. On ne saurait l’interpréter que comme une couverture de nos arrières pour l’extension en Europe de notre habitat. (p. 651-652)

Non seulement Hitler met tout en œuvre, avant 1940, pour que ces passages soient le moins possible traduits et reproduits en France, alors qu’il dépose Mein Kampf dans la corbeille de mariage de tous les couples allemands, mais il allume un contre-feu en février 1936, dans une interview donnée au jeune journaliste et politologue français Bertrand de Jouvenel. Il prétend, de la façon la plus mensongère, que les passages antifrançais de son livre, qu’il ne peut certes nier, avaient été rédigés en prison, sous le coup de la colère suscitée par un phénomène très temporaire : l’occupation de la Ruhr par des troupes françaises, commencée en 1923. Le malheur veut (mais personne n’en fait alors la remarque) que ces passages figurent dans le tome 2, écrit en 1926 par un auteur en liberté depuis un an et demi, alors que les derniers soldats français ont quitté la Ruhr en 1925, et que le livre ne fait même pas allusion à cette occupation. Les maux reprochés à la France sont beaucoup plus profonds et étalés dans le temps. Il s’agit bel et bien d’un manifeste judéophobe mâtiné d’une forte composante francophobe : d’un délire au carré.

Interview de Hitler par Bertrand de Jouvenel
(Paris-Midi, 21 février 1936, extrait)

BERTRAND DE JOUVENEL : Nous autres Français, si nous lisons avec satisfaction vos déclarations pacifiques, nous n’en restons pas moins inquiets d’autres indices moins encourageants. Ainsi, dans vos Mémoires intitulés Mein Kampf, « Mon combat », vous disiez pis que pendre de la France. Or le livre est regardé à travers toute l’Allemagne comme une sorte de bible politique. Et il circule, sans que, dans les éditions qui se succèdent, vous ayez apporté la moindre correction d’auteur à ce que vous disiez de la France.

Les yeux regardent au-dessus de moi, les lèvres font une moue qui m’inquiète. Hitler, d’un mouvement soudain, met sa main sur mon bras.

ADOLF HITLER : J’étais en prison quand j’ai écrit ce livre. Les troupes françaises occupaient la Ruhr. C’était le moment de la plus grande tension entre nos deux pays. Oui, nous étions ennemis ! Et j’étais avec mon pays, comme il sied, contre le vôtre. Comme j’ai été avec mon pays contre le vôtre durant quatre ans et demi dans les tranchées ! Je me mépriserais si je n’étais pas avant tout allemand quand vient le conflit. Mais aujourd’hui, il n’y a plus de raison de conflit. Vous voulez que je fasse des corrections dans mon livre, comme un écrivain qui prépare une nouvelle édition de ses œuvres ! Mais je ne suis pas un écrivain, je suis un homme politique. Ma rectification ? Je l’apporte tous les jours dans ma politique extérieure toute tendue vers l’amitié avec la France !

Le ton s’élève encore.

HITLER : Si je réussis le rapprochement franco-allemand comme je le veux, ça, ce sera une rectification digne de moi ! Ma rectification, je l’écrirai dans le grand livre de l’Histoire… Écoutez, vous comprenez la nécessité logique d’une bonne entente entre les deux nations voisines ? Vous vous rendez bien compte qu’il y a là quelque chose de raisonnable et d’humain que nous devons à tout prix réussir ? Eh bien, il faut que nous fassions dans les deux opinions publiques le travail nécessaire pour que l’entente se réalise et se maintienne, quels que soient les dirigeants qui se suc­cèdent à la tête des deux pays.

La formule me fait sursauter. Les dictateurs n’aiment pas à parler de leurs successeurs possibles. Hitler sourit :

HITLER : Sait-on combien de temps on vit ?

Il lève légèrement les yeux, sans nulle ostentation. Mais j’ai le sentiment qu’il fait un bref petit appel à la providence. Son regard s’abaisse à nouveau sur les jacinthes bleues qui, dans un simple panier, sont posées sur la table. Je profite de son silence pour regarder autour de moi. Je vois, sur son grand bureau moderne de bois luisant, une assiette d’arums. La baie donne sur des toits et des jardins. Au mur, je reconnais un portrait de Jeanne d’Aragon par Raphaël. On a le sentiment qu’il s’est entouré d’objets qui lui soient agréables… La voix du Führer m’arrache à mes réflexions :

HITLER : Plus de questions ?

JOUVENEL : Il en est une que je voudrais bien poser. Mais elle est si grave que j’hésite. Vous désirez le rapprochement franco-allemand. Est-ce que le pacte franco-soviétique ne va pas compromettre ce rapprochement ?

HITLER : Mes efforts personnels vers un tel rapprochement subsisteront toujours. Cependant, dans le domaine des faits, ce pacte plus que déplorable créerait naturellement une nouvelle situation.

Il se tourne vers moi avec un mouvement brusque.

HITLER : Est-ce que vous vous rendez compte de ce que vous faites ? Vous vous laissez entraîner dans le jeu diplomatique d’une puissance qui ne désire que mettre dans les grandes nations européennes un désordre dont elle sera le bénéficiaire. Il ne faut pas perdre de vue le fait que la Russie soviétique est un élément politique ayant à sa disposition une idée révolutionnaire explosive et des armements gigantesques. Comme Allemand, j’ai bien le devoir de tenir compte d’une telle situation. Le bolchevisme n’a pas de chances de réussir chez nous. Mais il y a d’autres grandes nations qui sont moins prémunies que nous contre le virus bolcheviste…

Après cette allusion directe à des ingérences possibles de l’URSS dans la politique intérieure de la France, Adolf Hitler revient à son thème favori, l’entente franco-allemande.

HITLER : Vous feriez bien de réfléchir sérieusement à mes offres d’entente. Jamais un dirigeant allemand ne vous a fait de telles ouvertures, ni de si répétées. Et ces offres émanent de qui donc ? D’un charlatan pacifiste qui s’est fait une spécialité des relations internationales ? Non, du plus grand nationaliste que l’Allemagne ait jamais eu à sa tête !
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